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L’agent bénéficie au 31/03/2011 d’un contrat sur le fondement : 
 

 Soit de la loi du 11 janvier 1984 : art. 3 alinéa 9 ou art. 4 ou art. 6 alinéa 1 
ou art. 6 alinéa 2 ;  

 

 Soit de la loi du 12 avril 2000 : art. 34-I. 

NON 

Le contrat a cessé entre le 
01/01/2011 et le 31/03/2011 ? 

OUI NON 

PAS 
ÉLIGIBLE

L’agent remplit au 
13/03/2012 les conditions 

d’accès au CDI 
 

 Loi du 12 mars 2012 :  
art. 8 ou art. 9  

NON OUI 

 

CDI  
 

avec quotité ≥ 70% 
 
 

L. 11/01/84 : art. 4 ou 6 alinéa1 
ou L. 12/04/2000 : art. 34-I

PAS 
ÉLIGIBLE

NON 

ÉLIGIBLE 
 

OUI 

 

CDD  

BESOINS SAISONNIERS 
OU TEMPORAIRES ≥ 70% 

 

L.11/01/84 :  
art. 3 alinéa 9 ou art. 6 alinéa 2

PAS 
ÉLIGIBLE

NON 

ÉLIGIBLE
 

OUI 

 

CDD  
BESOIN PERMANENT 

 

Temps incomplet ≥ 70% 
 

L.11/01/84 : art. 4 ou 6 alinéa 1

4 ans à la date de clôture des 
inscriptions au recrutement 

 
dont au moins 2 ans entre le 
31/03/2007 et le 31/03/2011 ?

NON 

ÉLIGIBLE

OUI 

4 ans entre le 31/03/2005  
et le 31/03/2011 (6 ans) ? 

4 ans entre le 31/03/2006 
et le 31/03/2011 (5 ans)?

PAS 
ÉLIGIBLE 

NON 

ÉLIGIBLE

OUI 

SITUATION 1 ? 

SITUATION 2 ? SITUATION 3 ? SITUATION 4 ?

≥  70% ? 

QUOTITÉ DE SERVICE 

NON OUI 

ÉLIGIBLE 

SITUATION 2 ou 3 ou 4 ? 

OUI 

NON OUI 

≥  70% ? 

QUOTITÉ DE SERVICE

PAS 
ÉLIGIBLE
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 Sous réserve notamment des règles de l’employeur unique, 

de calcul des services publics effectifs et du niveau de 
catégorie. 

ANNEXE 2 

SCHÉMA D’ANALYSE DE L’ÉLIGIBILITE AUX RECRUTEMENTS RÉSERVÉS
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